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I
-
PREAMBULE
Conformément aux dispositions des articles L.123-1 et R.12361 et suivants du Code de l’Urbanisme, récemment modifiés par les lois n° 2010-788 du 12 Juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, les élaborations et révisions des PLU comprennent les études et rendus énumérés ci-après.

1.1 Objet de la mission

La commune de CORBREUSE disposait d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 12.02.1995 ayant connu une procédure de modification approuvée le 09.02.1996.

L’absence d’achèvement de la procédure des Plans d’Occupation des Sols a conduit la commune au retour du règlement national d’Urbanisme (RNU) au 27 mars 2017.

La révision du POS et sa transformation en PLU a été prescrite par délibération du Conseil Municipal le 15.09.2017, ci-joint la délibération, les grandes orientations sont :

- N’augmenter la population du village que de façon raisonnée et en adéquation avec les réseaux existants,

- Préserver le caractère rural de la commune,

- Développer un bassin d’emploi et d’activité économique,

- Préserver les zones humides (mares, étangs) du village ainsi que de l’ensemble des arbres dits « remarquables » identifiés,

- Organiser le stationnement et la circulation en adéquation les flux des rues du village,

- Maitriser la construction en préservant l’aspect naturel du cœur de village en imposant du stationnement sur les terrains,

- Mettre en place un règlement architectural pour obliger les nouvelles constructions à utiliser des matériaux d’un aspect identique à ce qui se fait dans le village tout en respectant les lois de l’environnement,  

- Obliger pour toute construction, sur des fermes qui ne seront plus en activité, le maintien de l’aspect extérieur,

- Intégrer le terrain multisports et une future salle communale (salle des Fêtes),

- Garder des terrains à destination des professionnels de santé ainsi que pour des commerces.

D’engager les modalités de concertation en vertu des articles l 103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme associant les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées pendant toute la durée du projet selon les modalités suivantes :

- Informations spécifiques sur les bulletins municipaux, trimestriel diffusé à l’ensemble des riverains,

- Informations régulières sur le site internet de la commune,

- Organisation d’une exposition publique sous forme de panneaux avec une réunion publique d’information afin de présenter les objectifs de l’élaboration du PLU,

- Ouverture d’un registre en mairie destiné à recueillir tous avis et interrogations de la population.

La mission a pour objet l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme sur le territoire de la commune afin de répondre aux dispositions de la loi Solidarité et Renouvellement Urbanisme (SRU), modifiée par la loi Urbanisme/Habitat (UH) du 2 juillet 2003 et par la loi Engagement National pour le Logement (ENL) du 13 juillet 2006.
Cette étude intégrera les dispositions dites Grenelle 1 et Grenelle 2, prévues par les lois   du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement ainsi que les dispositions des lois du 27 juillet 2010 dites de modernisation de l’agriculture et de la pêche, du 5 janvier 2011 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union Européenne et du 24 mars 2014 pour l’accès au Logement et un Urbanisme Rénové. L’étude prendra en compte le SDRIF (Schéma Directeur de la Région Ile de France).

Les études nécessaires, ainsi que les productions matérielles qui y seront liées, seront confiées à un Bureau d’Etudes (BE).

Le cahier des charges est établi en vue de la consultation du BE afin de permettre à la municipalité de choisir l’équipe qui sera chargée de mener à bien l’élaboration de ce PLU dans le cadre établi par la loi (l’article L.121-1 du code de l’urbanisme) sur la totalité du territoire communal à partir du programme défini ci-après et conformément aux conditions énoncées.

1.2 Cadre de la mission

Le Maître d’Ouvrage est la commune de CORBREUSE représentée par le Maire.

Le suivi de l’étude PLU est assuré par un groupe de pilotage composé d’élus qui pourra, si besoin est, être élargi à ces personnes extérieures aux compétences reconnues.

La Direction Départementale des Territoires représentera l’Etat en tant que Personne Publique Associée (PPA) à l’élaboration du PLU. A ce titre, elle veillera tout au long de la procédure et à l’appui notamment des informations transmises dans le cadre du Porter à Connaissance (P à C), à assurer la prise en compte des politiques de l’Etat. Elle sera associée à l’élaboration du PLU.

Le dossier devra faire l’objet d’une concertation continue avec la population et les acteurs du territoire.

Le BE chargé de la réalisation du dossier de PLU devra justifier de ses compétences notamment dans les domaines urbanisme et aménagement durable du territoire.

II 
-
OBJECTIF DE L’ETUDE
2.1 Contexte général

Il s’agit d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire de la commune.

Le responsable des études doit tenir compte pour l’élaboration des documents d’urbanisme des principes mentionnés à l’article L.121-1 du code de l’urbanisme :

· L’équilibre entre :

Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux.
L’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels.

La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables.

Les besoins en matière de mobilité.

La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville, et du cœur historique de la commune. 

La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale et intergénérationnelle dans l’habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipement publics et d’équipement commercial en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d’amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques.

La réduction des émissions de gaz à effet de serre, le maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.

La mission comprendra la réalisation des études d’urbanisme, l’animation des réunions y compris avec les services associés, la rédaction des comptes rendus, l’élaboration et la fourniture des dossiers jusqu’à l’approbation du PLU, son contrôle de légalité et jusqu’à ce que le PLU devienne exécutoire.
2.2 Contexte local

La commune de CORBREUSE est située dans le département de l’Essonne (91).

Elle dépend de la sous-préfecture d’Etampes et appartient au canton de Dourdan
Au dernier recensement de 2013, CORBREUSE comptait 1783 habitants.

CORBREUSE s’étend sur 1579 hectares, dont 3/5 en culture, 1/5 en bois et 1/5 construit.

La commune est à une altitude moyenne de 132 mètres (entre 105 mètres sur les rives de l’Orge et 155 mètres sur le plateau).

L’Orge, affluent de la Seine dans laquelle elle se jette en deux bras à Athis-Mons et Viry-Châtillon sépare sur sa face ouest la commune de Saint Martin de Bréthencourt et 
Sainte Mesme.

Une grande zone « verte » constituée de quatre étangs s’étend sur une vingtaine d’hectares au nord-est de la commune, en direction de Dourdan.

III
-
METHODE ET CONTENU DE L’ETUDE
3.1 Elaboration du diagnostic territorial – Phase I
Principes
Le diagnostic comprend l’analyse territoriale afin de caractériser le territoire de la commune dans son contexte, le bilan du document d’urbanisme (habitat, économique, consommation de terres agricoles, protection de l’environnement, …) antérieur et l’étude des perspectives et des besoins.

Il doit permettre de faire émerger les atouts, les potentiels et les faiblesses du territoire et doit faire ressortir les enjeux. Le travail pourra dépasser le cadre communal en fonction des problématiques. Il est ainsi évident que les enjeux économiques, de déplacements ou environnementaux par exemple, permettent d’articuler le développement futur avec les territoires voisins.

L’étude urbaine, patrimoniale et paysagère fine de son territoire, devra être réalisée afin d’imaginer les évolutions potentielles notamment des grandes fermes présentes au sein de son tissu urbanisé.

Le diagnostic doit être partagé et validé par l’ensemble des élus et acteurs intervenant dans l’élaboration du document d’urbanisme. C’est une partie objective dans le sens où il s’agit d’une vision du territoire sans prise de parti.

Thématiques du diagnostic

Les thématiques du diagnostic qui comprennent l’analyse territoriale, le bilan du document urbanisme et l’étude des perspectives et des besoins sont détaillées dans les articles L.110, L.121-10, L.123-1-2 et R.123-2 du code de l’urbanisme.

Le diagnostic doit inclure les thématiques suivantes : les prévisions en matière de développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social et générationnel de l’habitat, de transports et mobilités, d’équipements et de services, d’agriculture, de commerces, d’aménagement numérique, de risques, de paysages, d’énergies renouvelables et la préservation ou la remise en bon état des continuités écologiques déclinées de la façon suivante :

Structuration du territoire (pôle d’emploi, commerces, services …)

Démographie (évolution, solde naturel, solde migratoire, taille des familles, évolution …)

Economie (artisanat, industrie, tertiaire, agriculture, tourisme)

Services et commerces à la population (écoles, santé, vieillesse, associations …)

Emplois (lieux d’emploi, chômage, professions et catégories socioprofessionnelles …)

Equipements (défense incendie, réseau d’eau potable, gestion des eaux usées …)

Habitat (âge des constructions, confort, taille des logements, résidences principales, résidences secondaires)
Logements vacants (thématique du logement indigne, adéquation de la taille des logements et taille des ménages …)

Aménagement du territoire (mixité sociale et générationnelle, mixité des fonctions, aménagement numérique, accessibilité PMR …)

Espaces naturels, agricoles et forestiers (surfaces, analyse de la consommation …)

Environnement (état initial)

Gestion des eaux pluviales

Déplacement et circulations douces

Entrée de ville (L.123-1-4 et L.121 du code de l’urbanisme)

Paysages (intégration paysagère des zones urbaines et à urbaniser)

Risques

Consommation énergétique.

Tous les thèmes doivent être étudiés au sens large et à différentes échelles de territoire (intercommunalité, bassin de vie, bassin d’emploi …)

Le diagnostic sera établi à partir de données récentes en s’appuyant notamment sur le « porter à connaissance » ou les rapports de présentation des documents supérieurs s’ils existent (par exemple, les données du PLH, du PDUIF ou d’une charge de PNR). Les données seront complétées par des entretiens avec des acteurs locaux.

Attendus particuliers du diagnostic

Le diagnostic ne doit pas se résumer à une simple monographie descriptive, mais à un diagnostic problématisé, permettant aux élus d’établir des intentions suivant un « projet politique » qui à son tour se déclinera en « orientations d’aménagement et de programmation », puis en prescriptions d’urbanisme opposables aux tiers.

Dans un souci de clarté, il est recommandé de rédiger une synthèse à l’issue de l’étude de chaque thématique permettant d’en dégager les principales conclusions.

Afin de mieux appréhender tous les enjeux, un élargissement du champ géographique d’étude en dehors des strictes limites communales est recommandé.

Ces attentes sont :

Etat initial de l’environnement des paysages et des continuités écologiques (zones à dominante humide)

Préservation des espaces naturels, bâtis et des paysages (description des éléments/espaces à protéger) : topographie, description/qualification et répartition des espaces naturels, présence de cours d’eau, zones humides, couverture par un SDAGE, un SAGE, un parc naturel régional, existence d’une protection du patrimoine naturel ou du paysage, présente d’un patrimoine bâti non protégé, richesse du patrimoine non protégé (architecture vernaculaire, éléments ou compositions remarquables), qualité architecturale du bâti, vestiges et zones archéologiques, présence d’espaces remarquables …
Préservation et valorisation des ressources naturelles : géologique, composition des sols profonds (carte), hydrogéologie (organisation et composition des aquifères), pédologie (description des sols superficiels), captages d’alimentation en eau potable (carte représentant ces captages et leurs périmètres de protection), masse(s) d’eau SDAGE (dénomination(s), état physico-chimique et sensibilités), hydrologie, bassins versants concernés, cours d’eaux (régimes, état physico-chimique, état biologique, dénomination SDAGE), zonage d’assainissement pluvial des bassins versants (L.2224-10 du CGCT), inventaire des zones à dominante humide (SDAGE), eau potable, schéma de distribution (décret du 27/01/2012 repris au L.2224-7-1 du CGCT), assainissement, zonage d’assainissement des eaux usées (L.2224-10 du CGCT), existence de carrières (anciennes ou en activité).

Ces schémas très complets demandent des études distinctes mais essentielles à un bon diagnostic potentiel pour les énergies renouvelables (solaire, éolien, géothermie, hydrothermie, biomasse …), présence d’un réseau de chaleur.

Evaluation environnementale

L’analyse environnementale devra être menée parallèlement à la définition des enjeux et du PADD, et alimenter la démarche d’évaluation environnementale. Conformément au décret n° 2012-995 du 23 août 2012, le PLU devra faire l’objet de évaluation environnementale en application des articles L.121-10 et R.121-14 du code de l’urbanisme. Dans la pratique, cette démarche sera itérative et proportionnée aux enjeux identifiés et aux nuisances potentielles de la mise en œuvre du plan, tout au long des différentes phases d’élaboration ou de révision du PLU.

Le degré d’approfondissement de l’étude sera proportionné aux enjeux rencontrés localement, en fonction de la sensibilité environnementale du territoire étudié et du projet de PLU envisagé.

( Analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix dernières années et analyse de la capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales.
( Etablir la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur les dix dernières années.

Potentiel de renouvellement urbain

Densité des secteurs urbanisés, indications de densité dans le précédent POS, formes urbaines, tilles des parcelles constructibles, répartition et quantification  de logements individuels/collectifs, richesse environnementale, paysagère ou agricole des espaces non urbanisés, pression foncière, présence de dents creuses, de logements/bâtis vacants ou de friches, potentiel analyse du bâti ancien en vie de réhabilitation ou de démolition / reconstruction, analyse des logements vacants.

Maîtrise de l’étalement urbain

Forme urbaine importance du bâti diffus, localisation et emprise des zones d’activités par rapport au reste du bâti, surface et localisation des zones à urbaniser dans l’ancien POS ou PLU, consommation d’espaces naturels et agricoles sur les dix dernières années (s’appuyer sur le bilan de la mise en œuvre du document de planification antérieur), préservation des activités agricoles, état des continuités écologiques, potentiel de développement économique, existence d’une intercommunalité de projet, existence d’un SCOT, proximité d’une commune pôle d’emplois, capacités des équipements publics, pôle intermodal.


( Analyse des déplacements et des capacités de stationnement
( Etablir un inventaire des capacités de stationnement des véhicules motorisés, des véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités.

Déplacements

Existence de services et d’équipements, distance par rapport aux zones bâties niveau d’équipement, de service, de commerces et adaptation aux besoins communaux, possibilité d’accès tout mode de transport, nombre d’emplois sur la commune, état des déplacements pendulaires, importance des projets d’infrastructure et urbanisation en cours de réalisation, existence d’une offre de transports collectifs internes et externes (bus, train, ramassage scolaire …), niveau de l’offre et perspectives de développement, desserte des pôles d’attraction principaux par des modes alternatifs à l’automobile, prise en compte des personnes à mobilité réduire, existence d’une offre d’infrastructures supports aux circulations douces (cheminements piétons, pistes cyclables), qualité de cette offre (continuité des itinéraires, sécurisation des cheminements et des traversées de routes ou de voies ferrées, desserte des principaux pôles urbains confort des cheminements …), répartition modale des déplacements (part des déplacements en modes doux et en transport collectif en particulier), articulation et complémentarité entre les différents modes de transport, répartition et satisfaction des besoins de stationnement sur la commune, habitudes de fréquentation des services et équipements des habitants dans ou en dehors de la commune.

Infrastructures

Portée des déplacements quotidiens effectués par les habitants, origine et destination des déplacements, part du trafic en transit et adaptation des infrastructures supports de ce trafic, accidentologie routière, fonctionnement des réseaux de transport (capacité par rapport à la demande de déplacements), potentiel de développement du trafic automobile sur le réseau existant, existence d’une hiérarchisation des voiries, objectifs du PDU pour la commune, continuité des trames et voiries, repérage des zones enclavées, importances des flux traversant la commune, importance des flux générés par la commune (flux ayant leur origine ou leur destination à l’extérieur de la commune), perspectives de développement de ces flux, niveau d’accessibilité des différents pôles de la commune depuis l’extérieur (existence de territoires enclavés), existence de projet d’infrastructure à l’extérieur de la commune impactant l’organisation des flux de déplacements à l’intérieur de la commune, cohérence des équipements et projets au regard des besoins et projets supra-communaux, existence d’un SCOT, d’un PDU, projets de l’autorité organisatrice des transports, compétences de l’intercommunalité.

( Analyse de la démographie et des typologies des ménages

Evolution de la population sur les dernières décennies (solde migratoire, naturel …) en lien avec l’évolution des logements et des ménages.

( Analyse de l’habitat, de la mixité (analyse de l’offre et des besoins, état de salubrité et de confort des logements, vacances)

Situation du marché du logement, répartition parc privé/parc public, répartition individuels/collectifs, répartition locataires/propriétaires, pourcentage et catégories de logements sociaux, demandes en attente, répartition de la taille des logements, comparaison par rapport à la demande, qualité des logements, part de résidences secondaires, état de la demande de logements, état de la vacance de logements, structure générationnelle, répartition de la population par catégories socio-professionnelles ou revenus, répartition de la population selon la composition familiale, consommation énergétique résidentielle, bilan des OPAH ou projet ANRU, traduction du PLH …

Indications chiffrées sur le nombre de logements réalisés depuis l’approbation du SDRIF.

( Analyse des mixités de fonctions (habitat, activités économiques, services à la population, commerces, activités culturelles, santé, école)

Citer les types d’activités/services présents sur la commune.

Y a-t-il  une zone d’activité, une ZAC sur les communes limitrophes ? Avec des parcelles disponibles ? Proposer un inventaire des activités présentes.

Qui a la compétence économique ? Communauté de communes ? Intercommunalité ?
Voir si la commune est couverte par un SCOT, avec la présence d’un document d’aménagement commercial ?

La commune a-t-elle des zones à urbaniser à vocation artisanale, industrielle ou commerciale ? Idem inventaire, parcelles libres ?

La commune souhaite t’elle ouvrir des zones à vocation économique ? Et pourquoi ?

Veut-elle développer ses services et besoins ? Si accueil de nouvelles populations, les services seront-ils suffisants ?

Taux de population active, taux de chômage.

Densité de la population/densité des emplois, proximité et localisation des équipements, services et commerces, mobilité/existence et capacité maximum des différents équipements publics : sociaux (hôpitaux, associations ...), culturels et loisirs, éducatifs environnementaux (déchets, stations d’épuration), multifonctionnalité des zones d’activités, favoriser une ville passante  accès de la population à tous les services, intégration et ouverture des quartiers dans la ville qualité des espaces publics, pourcentage d’espaces verts, présente de lieux de convivialité, existence de centralité.

( Analyse des équipements de viabilisation (eau potable, eaux pluviales, assainissement, gaz, électricité, numérique)

Etude du dimensionnement des réseaux et évaluation de leur capacité à desservir de nouveaux bâtis.

( Analyse des risques pour les biens et la population (sécurité routière, risques naturels et technologiques)

Risques naturels et technologiques

Prévision du PGRI en matière d’inondation, existence d’un PPRI approuvé, existence d’un plan de gestion des risques d’inondation approuvé, délimitation de zones d’érosion, existence de zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement, existence de zones de mobilité du lit mineur d’un cours d’eau inventaire des repères de crues, existence d’un schéma directeur de prévision des crues, existence d’autres documents de référence (DDRM, DICRIM, PCS, carte des cavités souterraines et des marnières, carte d’aléas, études hydro-morphologiques …), existence de risques pressentis, existence d’un PPRT approuvé, existence de servitudes d’utilité publique autour des installations, cartographie des installations classées, existence de zones de danger autour des canalisations de transports de matière dangereuse, existence d’anciennes mines.

Nuisances et sécurité routière

Existence de documents spécifiques au bruit (PEB et PGS autour des aérodromes plan de prévention des risques dans l’environnement), recensement des points sensibles (classement des infrastructures de transports terrestres existantes ou en projet des infrastructures et prescriptions techniques, indicateurs de gêne autour des infrastructures de transport terrestre et ferroviaire, existence de points noirs de bruit et d’un plan départemental de résorption, existence d’une carte du bruit ambiant), accidentologie, existence de sols pollués (inventaire, localisation et analyses relatives aux sols pollués, existence d’un programme d’actions), mode de traitement de déchets, de l’assainissement, équipements présents sur le territoire, problème de pollution de la nappe, analyse sur la qualité de l’air , existence d’un plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) et d’un plan de protection de l’atmosphère (PPA), présence de carrières ou d’ICPE générant du bruit et des poussières, problèmes d’odeurs générés par certaines pratiques agricoles et par les stations d’épuration.

Cette analyse territoriale sera menée à plusieurs échelles de territoire déterminées en fonction des habitudes d’emploi, de consommation des ménages :

1. A l’échelle du bassin de vie ou du bassin d’emploi complétée par les analyses et prescriptions des documents supra-communaux. Les plans locaux d’urbanisme doivent être compatibles avec les orientations des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et SDRIF qui intègrent les documents, lois qui ont une portée juridique supérieure (chartes des parcs naturels régionaux, les programmes locaux de l’habitat (PLH, les plans de prévention des risques 5PPR), les plans de déplacements urbains (PDU), les plans d’exposition au bruit (PEB), les schémas de développement de l’urbanisme commercial, le schéma départemental des carrières, les schémas départementaux d’aires d’accueil des gens du voyage, les schémas régionaux d’aménagement et de développement durable du territoire, les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine …). Toutefois en l’absence de SCOT, ou lorsque ce dernier est ancien et a été approuvé avant la mise en place d’un document de norme supérieur, les PLU doivent être compatibles avec ou prendre en compte l’ensemble de ces documents (article L.111-1-1du code de l’urbanisme).

2. A l’échelle du territoire du document d’urbanisme.

( Bilan des documents d’urbanisme en vigueur

Un bilan du précédent document d’urbanisme ou d’un document valant document d’urbanisme doit être réalisé. L’évolution des zones à urbaniser doit être analysée et leur éventuel non consommation doit être expliquée.

( Etude des perspectives et des besoins

Principes

L’étude des perspectives et des besoins doit faire apparaître les solutions prévisibles et les besoins du territoire qui vont impacter, limiter ou favoriser le développement du territoire à court, moyen et long terme.
Ce volet doit préciser les domaines d’actions incontournables sur lesquels la collectivité doit agir pour assurer un développement équilibré du territoire notamment pour la population en indiquant les facteurs endogènes et exogènes.

Thématiques

Parmi les thématiques développées dans la partie « Principes et attendus du diagnostic », le PLU devra détailler suivant les échelles de territoire :

· les solutions économiques

· les solutions de la démographie

· les services à la population et les commerces à développer

· les projets privés ou publics d’intérêt collectif

· les contraintes à prendre en compte ou les facteurs limitant
· les atouts à développer

· les actions de la collectivité (commencées ou à mettre en place).

( Enjeux du territoire

Le diagnostic doit faire apparaître les faiblesses et atouts du territoire et préciser les enjeux du territoire en distinguant les priorités.

La réflexion orientée autour des thèmes précédents, confrontée à l’analyse supra communale, doit permettre de faire émerger des enjeux de territoire, notamment dans les domaines :

· économique (emploi, ressources financières, besoins, opportunités géographiques …)

· social (structure de la population, de l’habitat, besoins …)

· environnemental (les points noirs, les atouts, les points à préserver et/ou améliorer …) de la sécurité des biens et des personnes.

3.2 Définition et élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durables de (PADD) – Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) – Phase II
La finalité du développement durable et la déclinaison dans le PLU
Le PADD apparaît comme la clef de voûte du plan local d’urbanisme : il doit présenter de manière claire et concise les grandes lignes de la politique d’aménagement et d’urbanisme que la commune et met en œuvre dans les autres parties du plan (orientations d’aménagement et de programmation, règlement et documents graphiques). Il comporte l’essentiel de l’économie générale du plan.

Seuls le règlement, les documents graphiques et les orientations d’aménagement et de programmation sont opposables aux autorisations individuelles d’urbanisme.

Mais si le PADD n’est pas directement opposable aux tiers, il impose cependant aux autres normes du PLU une exigence de respect (pour les orientations d’aménagement et de programmation) et de cohérence (pour le règlement) avec les orientations qu’il annonce ; il constitue également le document de référence pour apprécier une éventuelle atteinte à l’économie générale du plan.

L’impératif de prise en compte des objectifs du développement durable est exprimé dans l’article L.121-1 du code de l’urbanisme. La pièce centrale du PLU se trouve donc être « le projet d’aménagement et de développement durables «  ou PADD.

Le projet d’aménagement et de développement durables, défini par l’article L.123-1-3 du code de l’urbanisme, est le document stratégique du PLU. Le PADD constitue le projet politique et la stratégie pour le territoire pour les 15 ans à venir. Il exprime donc la volonté des élus locaux de définir un avenir prévisible de leur commune dans le respect des principes du développement durable.

La définition du projet de la collectivité

A partir des enjeux, du diagnostic comprenant l’analyse territoriale, le bilan des documents d’urbanisme antérieur, l’étude des perspectives et la définition des enjeux, la collectivité va décliner son projet pour chaque domaine d’actions en précisant :

· la nature du projet

· les éléments du diagnostic

· l’analyse multicritères sur laquelle se repose le projet

· la traduction dans son document d’urbanisme (plan de zonage, règlement, OAP …)

· sa justification vis-à-vis du développement durable (solution de moindre impact écologique ou du moins la plus soutenable compte tenu des enjeux) y compris vis-à-vis des politiques de l’état et des documents supra communaux

· les incidences sur le projet global et y compris sur l’environnement. Pour remplir son rôle, l’évaluation environnementale doit être conduire conjointement à l’élaboration du document d’urbanisme, en accompagnant chaque étape de son élaboration. Elle doit donc être initiée en même temps que l’élaboration du document, et être approfondie progressivement au fur et à mesure que les orientations se précisent

· les indicateurs d’évaluation qui vont permettre le suivi de la mise en œuvre du document, comme le dispose l’article L.123-12-1, avec un état initial de chaque indicateur choisi.

Les conséquences financières pour la commune doivent être abordées ainsi que la définition d’un échéancier de mise en œuvre du projet.

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont prévues par l’article L.123-4-1 du code de l’urbanisme qui prévoit des orientations d’ordre général et par l’article R.123-3-1 qui prévoit des orientations complémentaires pour les PLU intercommunaux dans le domaine des transports et de l’habitat.

A minima, le bureau d’études présentera des orientations d’aménagement et de programmation pour chaque zone AU (à urbaniser) inscrite au futur PLU et pour les zones U pour lesquelles une ou plusieurs opérations de renouvellement et d’aménagement sont planifiées. Ces orientations pourront être déterminées également pour certains quartiers ou secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager.

Les OAP seront présentées sous forme de fiches d’actions pré-opérationnelles précises (notices, plans) et feront l’objet de sous-dossiers spécifiques. Les différentes thématiques retenues définiront dans chaque fiche :

· les objectifs spécifiques à atteindre avec leur traduction sous forme de schémas d’aménagement précis et description des caractéristiques choisies

· Les impacts et interactions avec les autres orientations et actions retenues dans le plan. Les fiches actions seront organisées en un programme pluriannuel à court et moyen terme.

Le rapport de présentation

Le contenu du rapport de présentation est défini à l’article L.123-1-2 du code de l’urbanisme. Le rapport de présentation doit comprendre obligatoirement : le diagnostic problématisé du territoire, l’explication des choix retenus, l’analyse de la capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis, un inventaire des capacités de stationnement et l’analyse de la consommation d’espaces.

3.3 La partie règlementaire – Phase III
3.3.1 Le règlement

Le règlement a pour objectif de fixer, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durables, des règles générales et des servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs figurant à l’article L.121-1 du code de l’urbanisme. Il délimite pour cela les zones urbaines (dites zones « U »), les zones à urbaniser (dites zones « AU »), les zones agricoles (dites zones « A ») et les zones naturelles et forestières (dites zones « N »). Le document devra être pédagogique et facilement lisible par nos administrés. 

Le règlement  comprendra, le contenu modernisé du PLU, en application du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015. 

3.3.2 Les plans de zonage

Les plans de zonage devront être établis au 1/5 000ème avec mise à jour du plan sur la base des permis octroyés jusqu’aux 2 mois précédant la date d’arrêt du projet et au 1/2 000ème.

Ces plans devront répertorier les éléments recensés au titre de l’article L.123-3-1 et du L.123-1-7 et les différents risques et nuisances potentiels identifiés par les services de l’Etat qui doivent faire l’objet d’un report conformément aux dispositions de l’article R.123-1 1B du code de l’urbanisme. Ils feront également apparaître, s’il y a lieu, les éléments mentionnés aux articles R.123-11 ET R.123-12 et notamment les espaces boisés classés (EBC), les emplacements réservés et les périmètres de ZAC, les continuités écologiques à préserver ou à restaurer.

Les plans de zonage doivent être validés sur le terrain.

3.3.3 Les autres pièces du dossier

Les annexes comprennent des annexes sanitaires avec notamment le schéma d’assainissement, le schéma de gestion des eaux pluviales, le réseau d’eau potable, le réseau d’électricité…

Une annexe servitude doit également figurer.

4. Partie non règlementaire

Le bureau d’études précisera :

· les politiques d’action foncière à mettre en œuvre pour accompagner la mise en application du futur PLU (droit de préemption urbain, zone d’aménagement différé …)

· les politiques d’action fiscale à mettre en œuvre pour accompagner la mise en application du futur PLU (taxe d’aménagement, projet urbain partenarial …).

IV
-
DEROULEMENT DE L’ETUDE

Définition générale de la mission d’étude

Le Plan Local d’Urbanisme devra être compatible avec les exigences fixées dans la loi du 12 juillet 2010, dite Grenelle 2, la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche et la loi du 24 mars 2014 pour un Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR).
Modalités pratiques d’intervention

La mission comprend :

1. Les études d’urbanisme nécessaires à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme jusqu’à ce que la délibération du conseil municipal approuvant le PLU devienne exécutoire conformément au code de l’urbanisme.

2. La préparation et l’animation de toutes les réunions de travail et réunions publiques. 

Le prestataire devra dans le cadre de l’animation des réunions, assurer la mise à disposition de supports de travail nécessaires à leur bon déroulement et leur efficacité.

Les documents explicatifs présentés lors des réunions seront laissés à disposition des élus.

Le nombre de réunions sera défini par le bureau d’études dans on offre initiale en fonction des enjeux présents sur la commune.

Le chef de projet désigné par le prestataire participera obligatoirement à toutes les réunions. L’offre indiquera le coût d’une réunion supplémentaire.

3. La rédaction des comptes rendus de réunions.

4. La réalisation des éléments matériels du dossier de PLU (textes, plans), permettant sa reproduction.

5. La vectorisation du Plan Local d’Urbanisme au format SIG conformément au dernier standard en vigueur établi par le Conseil National d’Information Géographique (CNIG) et adopté par les partenaires régionaux.

La concertation

La concertation, rendue obligatoire par loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain est ouverte dès le début de l’étude et doit se terminer avec l’arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme par le conseil municipal. Elle est totalement indépendante de l’enquête publique.

Le bureau d’études devra mettre en place la démarche de concertation avec la population (prévue dans on offre de prestation), à savoir la réalisation d’un article d’information trimestriel de suivi de la procédure (qui sera intégré au bulletin municipal) ainsi que l’organisation et l’animation de deux réunions publiques d’information.

Détail de phasage de l’étude et objectifs à atteindre

La démarche s’appuie sur trois étapes majeures :

1. Une phase diagnostic portant sur les enjeux du territoire, l’identification de prévisions économiques et démographiques, l’identification des besoins du territoire dans toutes les composantes de l’urbanisme, de l’aménagement de l’espace et du développement social, culturel et sportif.

2. Une phase d’élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et les Orientations d’ Aménagement et de Programmation (OAP) 
3. Une phase  règlementaire de ce projet adapté aux prévisions et aux besoins et administrative : consultation des personnes publiques associées et enquête publique.
Le bureau d’études doit une assistance administrative auprès du maire : modèle de délibération, suivi de la procédure, suivi de l’enquête publique, suivi de la diffusion des comptes rendus et des dossiers.

Rendus de l’étude

( Format des documents du PLU

Afin de permettre une intégration du document dans un SIG, l’ensemble des pièces du dossier de PLUS devra être traité sous format numérique : format WORD ou OPEN OFFICE pour les pièces écrites, format SIG conformément au dernier standard en vigueur établi par le Conseil National d’Information Géographique (CNIG) et adopté par les partenaires régionaux.

Par ailleurs, afin d’assurer une diffusion du document, l’ensemble des pièces du PLU, daté, sera regroupé sur un CD au format PDF.

( Productions attendues dans le cadre de la mission.

Dans le cadre de la constitution du dossier de PLU, le bureau d’études sera chargé de la rédaction des pièces du dossier, à savoir :

Le rapport de présentation qui comprendra notamment, conformément aux articles L.123-1-2, R.123-2 et R.123-3 (si le document fait l’objet d’une évaluation environnementale stratégique) du code de l’urbanisme,

Le diagnostic,

L’analyse de l’état initial de l’environnement, avec l’analyse de la consommation d’espaces,

La justification des règles instituées et la délimitation des zones,

L’évaluation de l’impact du projet de PLU sur l’environnement et les mesures compensatoires,

Les indicateurs qui devront être élaborés pour l’évaluation des résultats du plan,

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD),

Les orientations d’aménagement et de programmation avec des fiches actions pré-opérationnelles si le PLU prévoit des zones d’extension de l’urbanisation,

Le règlement (écrit et graphique),

Les plans de servitudes,
Les annexes.

La reproduction des documents, qui seront adressés aux différents organismes et personnes publiques associées, pour l’arrêt et l’approbation du PLU sera  la charge de la commune.

Dans le cadre du débat du conseil municipal sur les orientations du PAAD, le bureau d’études sera chargé de préparer un document synthétique présentant les principales options de développement de la commune qui servira de support à ce débat

Dans le cadre de la concertation, le bureau d’études sera chargé de préparer les supports présentant les grandes lignes du diagnostic, les principaux enjeux et les options de développement retenues par la commune dans le cadre de la révision du PLU.

Dans le cadre du fonctionnement de la commission municipale chargée du suivi de l’élaboration du PLU et pour chaque réunion, le bureau d’études sera chargé :

· de la préparation d’un document de travail devant servir de support à la réunion (laissé en mairie à l’issue de la réunion) et ces documents de travail devront parvenir à a commune, au plus tard une semaine avant la réunion.

· de la rédaction du compte-rendu (celui-ci devra être remis à la collectivité dans un délai maximum de 10 jours).

En ce qui concerne les réunions de validation avec les Personnes Publiques Associées, les documents devront parvenir à la commune au plus tard deux semaines avant la réunion.
La mission du bureau d’études s’achèvera une fois le PLU approuvé par le conseil municipal et devenu exécutoire.

La commune recevra un exemplaire du dossier ou éléments du dossier pour chaque phase définie précédemment.

Lors de la réunion après la consultation des personnes publiques et l’enquête publique, le bureau d’études exposera les remarques et avis formulés, ainsi que les conclusions du commissaire-enquêteur, et formulera éventuellement des propositions.

Après discussion du groupe de travail, le dossier de PLUS sera éventuellement retouché pour tenir compte des solutions définies et soumis au conseil municipal pour approbation.

Le dossier d’approbation sera fourni en trois exemplaires papier (dont une version modifiable) et autant de CD, avec le format numérique et vectorisé au format SIG pour les différents plans, qu’impose la notification aux personnes publiques associées.

Après la délibération d’approbation du PLU, le bureau d’études devra constituer le nombre d’exemplaires de dossiers ou de CD ROM prévus dans la circulaire préfectoral du 26 juin 2014 dans un délai d’un mois.

V 
-
CONDITIONS DE REALISATION DE LA MISSION

Maître d’ouvrage de l’étude

La commune de CORBREUSE est le maître d’ouvrage de l’étude, assistée par les services de la DDT de l’Essonne située à EVRY.

Procédure passation de marché

Il s’agit d’un marché passé selon la procédure adaptée art. 203 du code des marchés publics.
Le CCAG applicable est le CCAG prestations intellectuelles option B 
Modalités d’exécution de la mission
L’étude démarrera le 5 mars 2018 par la notification d’un ordre de service qui indiquera la date de début de la prestation.

Le délai attendu par la commune pour la réalisation des études jusqu’à l’élaboration du dossier définitif est de 18 mois à la date de notification de l’ordre de service lançant la prestation.
Le marché comprend une tranche ferme et trois tranches conditionnelles. Les tranches conditionnelles pourront être affermies ou non. Elles pourront être affermies indépendamment les unes des autres. Le non-affermissement des tranches conditionnelles ne donnera lieu à aucune indemnité. La tranche ferme débutera à compter de la date de notification du marché. Le candidat devra fournir pour chaque tranche conditionnelle un bordereau de prix avec le montant de la prestation. Les délais d’exécution de la tranche ferme et des tranches conditionnelles s’entendent comme délai de présentation aux opérations de vérification. Le non-respect des délais entraîne l’application des pénalités calculées selon les dispositions de l’article 14 du CCAG/PI. L’autorité signataire du marché procèdera aux opérations de réception, ajournement ou rejet en application de l’article 27 du CCAG/PI.

Conditions de règlement

Les prestations du bureau d’études seront rétribuées de la façon suivante :
Notification du marché : 10%
Phase I : 20%

Phase II : 20%

Phase III : 20%
Remise du dossier complet du PLU approuvé avec le certificat de conformité du Géo portail de l’Urbanisme : 30%
Prix

Le prix est ferme et définitif.
Propriété des documents

L’ensemble des documents produits sera la propriété de la commune de CORBREUSE. Les documents réalisés porteront la mention du bureau d’études retenu.

Candidature

La proposition des candidats devra préciser :

· le descriptif de la méthodologie

· les références du bureau d’études et son savoir-faire dans les domaines concernés

· la composition de l’équipe proposée pour l’élaboration du PLUS qui devra être pluridisciplinaire et comporter des compétences affirmées en urbanisme, environnement (écologue, naturaliste) et SIG. Elle peut s’entourer, le cas échéant, d’autres compétences utiles à la réalisation de sa mission

· les moyens matériels

· les moyens mis en place pour la concertation

· le montant de l’étude

· le nombre de réunions, détaillé par phases de l’étude

· le montant forfaitaire d’une réunion supplémentaire

· un calendrier prévisionnel de réalisation de l’étude ou sera indiqué le délai d’exécution pour les différentes tranches du marché.

La sélection du bureau d’étude se fera par la commission d’appel d’offres.

Critères de sélection

· Pertinence de l’équipe mobilisée et des délais proposés 

· Prix de la prestation et sa répartition suivant les phases
· prise en compte de l’étude réalisée par la commune (document fourni en annexe)

· références de l’équipe mobilisée sur ce projet.
· moyens utilisés.

Le marché ne pourra être notifié que si le maître d’ouvrage a reçu toutes les pièces nécessaires à son établissement (attestations fiscales, sociales, etc…).

Transmission des offres

Les offres seront remises sur support papier et adressées par pli recommandé avec avis de réception postal ou remise contre récépissé à l’adresse suivante :

MAIRIE DE CORBREUSE

Rue des Ecoles

91410 CORBREUSE.

Le dossier comprenant l’ensemble des documents sera transmis par pli cacheté dans 2 enveloppes portant chacune l’adresse et les mentions suivantes :

MAIRIE DE CORBREUSE

Rue des Ecoles

91410 CORBREUSE

Horaires d’ouverture de la mairie :

Lundi et vendredi de 15H00 à 18H00
Mercredi et samedi de 9H00 à 12H00.

Offre pour la « Elaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de CORBREUSE ».

L’offre devra parvenir à destination avant les date et heures limites suivantes :

Vendredi 16 février 2018 à 17h00
Le présent cahier des charges comporte en annexe la délibération se rapportant à la procédure d’élaboration du PLU.

TRANCHE CONDITIONNELLE N° 1

Plusieurs consultations/saisines sont susceptibles d’être imposées tout au long de la procédure d’élaboration.

Dans ce cas, l’offre devra être explicite et devra détailler ces études ou dossiers en option.

1. Elaboration du dossier pour la saisine de la commission départementale de la commission des espaces agricoles conformément au code de l’urbanisme ;

Le bureau d’études devra préparer cette consultation/saisine pour le compte de la commune (dossier particulier, courrier proposé à a signature du maire). Le nombre d’exemplaires à fournir exemplaires CD + jeux de plans de zonage) devra être intégré dans l’offre de prix.

TRANCHE CONDITIONNELLE N° 2

Etude paysagère amendement Dupont (article L.111-1-4 du code de l’urbanisme).

Si le territoire communal est traversé par une route classée à grande circulation, le long de cette voie des bandes inconstructibles de largeur variable sont imposées par l’article L.111-1-4 du code de l’urbanisme. Si la commune souhaite urbaniser dans ces bandes, une étude spécifique doit être menée et intégrée au PLU.

Cette étude doit permettre au PLU de fixer des règles d’urbanisation et d’implantation en fonction des spécificités locales, en justifiant que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages.

Le bureau d’études devra réaliser cette étude pour l’intégrer dans le PLU et fixer les prescriptions d’urbanisme dans les différentes pièces du document.

TRANCHE CONDITIONNELLE N° 3

Au cours du processus d’élaboration du PLU, il peut apparaître le besoin de réaliser une étude urbaine spécifique à un secteur ou quartier de la commune. Le but de cette étude sera de définir de manière plus précise les conditions de développement et d’aménagement de ce secteur ou quartier et de les traduire dans les différentes pièces du document et notamment dans les orientations d’aménagement et de programmation.

L’étude devra permettre de proposer, dans le cadre d’une réflexion d’ensemble, une partie d’aménagement qui permettre :

· d’assurer l’intégration urbaine architecturale et paysagère du projet : forme urbaine, espaces publics, densité, population attendue, perspectives paysagères …

· d’assurer l’intégration fonctionnelle du projet : raccordement aux réseaux secs et humides, électricité, voirie, déplacements doux et motorisés…

Le bureau d’études devra produire des documents de synthèse (plans, notes …) sur la cohérence d’ensemble du projet en précisant notamment :

· l’insertion dans le tissu villageois (cohérence, déplacement, morphologie …)

· l’insertion dans la politique de développement communale (nombre de logements prévus, impact sur les infrastructures et services…)

· le phasage proposé d’aménagement.

TRANCHE CONDITIONNELLE N° 4

A partir des différents documents de référence et d’alerte existants sur la thématique des risques naturels et sur la connaissance locale des risques, le diagnostic fait un état des lieux sur les impacts de ces derniers sur le territoire communal. Le PLU est garant de la prise en compte des risques naturels. Ainsi, sur une partie ou sur la totalité de son territoire, il peut apparaître le besoin de réaliser une étude sur l’exposition aux risques naturels s’il n’existe pas sur la commune de document de référence (Atlas des Zones Inondables (AZI), Plan de Prévention des Risques (PPR) en cours d’élaboration ou approuvé…). Sur le département de l’Essonne, les risques les plus impactant sont les inondations par débordement de cours d’eau ou par remontées de nappes souterraines.

Le but de cette étude sera de déterminer le niveau de risques auxquels les populations pourraient être confrontées et définir la constructibilité éventuelle du territoire.

Cette étude permettra de justifier l’absence ou la prise en compte des risques naturels pour autoriser ou autoriser sous conditions ou encore éviter l’urbanisation de certains secteurs. Cette étude doit être prise en compte dans le projet communal, annexé au rapport de présentation et ses résultats intégrés dans la partie règlementaire.

MARCHE D'ETUDES


selon la procédure adaptée
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